
 
 
 
 
 
 
Liberté de la presse, indépendance des médias : 

une autre politique est possible ! 
 

Depuis des mois, la liberté de la presse et l’indépendance des médias sont 
dangereusement menacées en France. Les événements de cette semaine 
sont encore venus nous le rappeler, avec l'incendie qui a détruit le siège de 
l'hebdomadaire satirique Charlie Hebdo dans la nuit du 1er au 2 novembre 
2011, au moment où son numéro, intitulé pour l’occasion Charia Hebdo et 
consacré à la lutte contre l'intégrisme, paraissait en kiosque.  
 
Le Parti socialiste exprime sa totale solidarité avec l'équipe de Charlie 
Hebdo. Nous condamnons cet acte criminel avec la plus grande fermeté, 
et souhaitons que la lumière soit rapidement faite sur son origine et ses 
responsables. La liberté de la presse s'exerce aussi à travers la dérision et 
l'humour : tout coup porté à cette liberté est un coup porté à la démocratie. 
Aucune atteinte à la liberté de la presse, ne peut être acceptée, encore 
moins quand elle prend des formes violentes et destructrices. 
 
Le gouvernement, par l’intermédiaire de son ministre de l’Intérieur Claude 
Guéant, a lui aussi condamné l’événement. Dont acte. Le gouvernement 
crie, pleure et s’indigne… mais il oublie un peu vite qu’au sein de ses 
propres rangs, l’intimidation de la presse est inscrite au répertoire ! 
 
Ainsi, l'examen par les services secrets français des communications 
téléphoniques passées par un journaliste du Monde travaillant sur l'affaire 



Woerth-Bettencourt a révélé des pratiques d'une extraordinaire gravité 
diligentées du plus haut sommet de l'Etat. Cela confirme la violation 
délibérée de la loi du 4 janvier 2010 sur la protection des sources des 
journalistes, et la mise en péril de la démarche d'investigation puis 
d'information qu'ils se doivent de mener librement et sans contrainte. La 
liberté de la presse et l'indépendance des médias sont remises 
violemment en cause dans cette affaire d’Etat. Or, ces principes sont des 
fondements essentiels de notre République. Le Parti socialiste demande 
que l’enquête judiciaire soit menée jusqu’au bout, pour établir quelles 
autorités administratives et politiques ont ordonné cette utilisation des 
services de renseignement à l’encontre du Monde. Nous demandons 
solennellement au chef de l’Etat et au gouvernement de respecter à 
l'avenir une loi qu'ils avaient fait voter à grand renfort médiatique et qu'ils 
ont depuis délibérément violée. 
 
Il ne peut pas y avoir de liberté de la presse à géométrie variable : si 
Charlie Hebdo doit pouvoir continuer à dénoncer les dérives du 
fondamentalisme religieux, Le Monde doit lui aussi pouvoir continuer 
à dénoncer les dérives de l’exercice du pouvoir par l’UMP. Les socialistes, 
dans leur projet pour 2012, ont exprimé leur volonté de renforcer les 
dispositions visant à assurer la protection des sources des journalistes, le 
pluralisme des médias et l'indépendance des rédactions. Ce combat 
demeure donc, hélas, d'une désolante actualité. Pour cette question 
comme pour bien d’autres, une autre politique est possible ! 
 

 


